Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 19410a du role 
Inscrit le l er mars 2005 


Audience publiaue du 13 decembre 2006 

Recours forme par 

la societe anonyme X. S.A., Luxembourg 
contre 

un bulletin d’etablissement emis par le bureau d'imposition 
Societes 2 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 


Revu la requete, inscrite sous le numero 19410 du role, deposee le l er mars 2005 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, assiste de 
Maitre Lionel NOGUERA, avocat, les deux inscrits au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de la societe anonyme X. S.A., ayant eu son siege social a L-..., 
representee aux fins de sa liquidation par Monsieur ... en sa qualite de liquidateur, tendant a 
la reformation d’un « bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au /" janvier 1998 », 
emis le 26 fevrier 2003 par le bureau d'imposition Societes 2 ; 

Vu le jugement prononce le 10 juillet 2006 ; 

Vu le dossier fiscal depose le 25 juillet 2006 ; 

Ou’i le juge-rapporteur en son rapport complementaire, ainsi que Maitre Cecile 
JAGER, en remplacement de Maitre Alain STEICHEN, et Monsieur le delegue du 
gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 26 fevrier 2003, le bureau d’imposition Societes 2 du service d’imposition 
de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau 
d'imposition », adressa a Monsieur Y., prequalifie, un bulletin intitule « bulletin 
d’etablissement de la valeur estimee de realisation » concernant les parts de la societe 
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anonyme X. S.A., prequalifiee, ci-apres designee par la « societe X. », et a travers lequel la 
valeur estimee de realisation desdites parts fut fixee au l er janvier 1998 a 13.800 LUF par 
action, ledit bulletin precisant seulement que « le patrimoine et les probabilities de rendement 
de la societe ( 1 ) ont servi de base a l ’etablissement de la valeur ». 

Par courrier de son conseil du 27 mai 2003, la societe X. introduisit une reclamation 
contre ce bulletin d’ etablissement. 

En 1’ absence de decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
quant a cette reclamation, la societe X. a fait introduire un recours contentieux tendant a la 
reformation d’un « bulletin d’ etablissement de la valeur unitaire au 1“ janvier 1998 » emis 
le 26 fevrier 2003. 

Par jugement du 10 juillet 2006, le tribunal regut ce recours en reformation en la 
forme et, quant au fond, rejeta le mo yen relatif a la nullite du bulletin d’ etablissement 
entrepris pour non-respect du principe du contradictoire et defaut d’indication des bases 
d’ imposition au motif que, meme si un bulletin entrepris de fixation separee de la valeur 
estimee de realisation d’ actions ne repondait pas aux exigences de contenu de la loi generale 
des impots, dite « Abgabenordnung » (AO), cette non-conformite ne saurait avoir pour 
consequence son annulation, mais seulement la suspension du delai de recours. 

La societe demanderesse expose ensuite que ses titres ne pourraient pas etre 
consideres cornme reellement negociables au motif qu’elle investirait exclusivement dans le 
secteur de l’audiovisuel qui serait tres volatile et risque et qui serait largement tributaire de 
subventions au Luxembourg. Elle fait valoir que son bilan releverait de la responsabilite de 
son conseil d’ administration et qu’il refleterait les decisions de cet organe en matiere 
d’ organisation. La valeur elevee des fonds propres au 31.12.1997 decoulerait principalement 
de participations et de creances sur des filiates destinees a exploiter des droits audiovisuels 
specifiques, mais non pas de flux de tresorerie, lesquels auraient ete insuffisants pour 
permettre une distribution de dividendes aux actionnaires, de maniere que 1’ exploitation 
future aurait du generer ces fonds. Dans la mesure oil il se serait avere ulterieurement que 
« I’horizon beneficiaire etait tres lointain, voire meme chimerique » a cause de l’insuffisance 
des resultats degages par 1’ exploitation des droits audiovisuels, le conseil d’ administration 
aurait attendu jusqu’en 1999 pour appliquer des corrections de valeur de LUF 144.773.315.- 
sur les participations et creances susvisees, ce qui n’empecherait pas que « ces corrections 
de valeur sont le resultat dune analyse d’ informations disponibles en 1999 sur une situation 
defait qui etait dejci en substance la meme en 1997 ». 

La societe demanderesse argue que, meme si une cotation chimerique d’un titre cote 
en bourse devrait faire foi pour son evaluation en matiere fiscale, en presence en l’espece 
d’un titre non negociable, la valeur decoulerait exclusivement des projets audiovisuels menes 
au travers des filiates qui seraient portes par un engagement personnel et financier allant au- 
dela d’une simple mise de capital initiate, les deux actionnaires principaux de la societe X. 
ayant ainsi accorde jusqu’au 31.12.1997 des prets a hauteur de LUF 21.753.447.- a la filiate 
D. X. s.e.c.s. a defaut de la disposition d’une banque a consentir a un financement. La 
societe demanderesse en deduit qu’il aurait ete exclu que ses actionnaires aient pu trouver au 
31.12.1997 un acquereur disposant du profil requis pour mener a bien les projets du groupe 
au moyen d’efforts personnels soutenus et dispose a injecter des fonds personnels en cas de 
besoin et en plus pret a payer un prix important pour les actions, de maniere que les 
actionnaires « etaient done prisonniers de leurs titres et meme prisonniers des projets 
audiovisuels du groupe », n’ayant pas d’autre choix que de s’investir eux-memes dans le 
groupe et d’attendre le denouement pour essayer de generer un retour sur leurs 
investissements. 
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La societe demanderesse conclut que dans un pared cas, la valeur estimee de 
realisation de ses actions serait nettement differente de la valeur qu’elles peuvent avoir pour 
les actionnaires et qu’il n’y aurait pas lieu de se referer aux croyances ou convictions de 
1’ administration refletee au bilan de la societe, mais uniquement « aux perspectives reelles 
que le recul nous permet de constater avec certitude ». La societe demanderesse estime que 
le § 13 de la loi devaluation des biens et valeurs du 16 octobre 1934, communement 
designee « Bewertungsgesetz », en abrege « BewG », prescrirait la fixation de la valeur 
unitaire de l’entreprise a sa valeur estimee de realisation, mais que celle-ci pourrait etre 
obtenue par differentes methodes et notamment, dans l’hypothese d’entreprises dont les titres 
ne sont pas cotes, par application du procede dit « Stuttgarter Verfahren » tel que vise et 
present par la circulaire Eval. n° 22 du 5 avril 1977 du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes et dont 1’ application aurait abouti en l’espece a une valeur de LUF 
3.070.- degagee sur base du flux de tresorerie futur actualise. 

Par rapport a cette argumentation, le tribunal a retenu dans son jugement du 10 juillet 
2006 qu’il resulte de la combinaison des paragraphes 10 (2) et 13 (2) BewG que la valeur 
estimee de realisation d’ actions non cotees et pour lesquelles aucune operation recente de 
vente n’est documentee doit correspondre au prix qui pourrait etre obtenu sur le marche en 
tenant compte de toutes les circonstances de nature a influer sur le prix et plus 
particulierement de la fortune totale et des perspectives de rendement de la societe. 

Le tribunal a encore constate que les elements soumis j usque lors au tribunal ne 
comportaient aucune indication sur les bases de calcul retenues par le bureau d'imposition 
pour aboutir a une valeur estimee de realisation de 13.800 LUF pour les actions de la societe 
demanderesse, de maniere que les elements soumis ne permettaient pas au tribunal de 
verifier si le bureau d'imposition a effectivement calcule la valeur estimee de realisation des 
actions de la societe demanderesse sur la seule base des fonds propres au 31.12.1997, s’il a 
applique le « Stuttgarter Verfahren » vise dans la circulaire previsee du 5 avril 1977 ou s’il a 
fait usage d’une autre methode devaluation repondant aux exigences des §§10 (2) et 13 (2) 
BewG. Par voie de consequence, le tribunal a prononce, a travers le meme jugement du 10 
juillet 2006, la rupture du delibere afin de permettre au bureau d'imposition de soumettre le 
dossier fiscal concerne et plus particulierement les bases d’ evaluation et les calculs pour 
degager la valeur des actions retenues ainsi que de preciser les moyens par lesquels il a tenu 
compte de la valeur reelle de fortune totale et des perspectives effectives de rendement de la 
societe demanderesse, ainsi que d’accorder a la societe demanderesse le droit a un memoire 
supplementaire afin de prendre position par rapport aux elements soumis par le bureau 
d'imposition. 

A la suite de ce jugement, le bureau d'imposition a verse le dossier fiscal en cause 
sans autrement porter des precisions complementaires par rapport aux elements contenus 
dans ledit dossier. 

Les criteres decoulant des paragraphes 10 (2) et 13 (2) BewG en vue d’une fixation 
de la valeur estimee de realisation en tenant compte plus particulierement de la fortune totale 
et des perspectives de rendement de la societe se trouvent evoques par la circulaire Eval. n° 
22 du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 5 avril 1977 dont la societe 
demanderesse se prevaut pour contester revaluation fixee par le bulletin entrepris du 26 
fevrier 2003. 

Or, il est vrai que les directives internes qu’une autorite administrative, dans le cadre 
de son champ de competence, peut adopter pour se donner des lignes de conduite en fixant 
notamment des procedures ou criteres suivant lesquels certaines affaires qui lui sont 
soumises ou qui relevent de son domaine de competence sont a traiter notamment par les 
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fonctionnaires qui se trouvent sous ses ordres, doivent obligatoirement se situer dans le cadre 
des dispositions legates et reglementaires applicables et qu’elles ne peuvent en aucun cas 
comprendre des regies allant au-dela de ce qui est expressement prevu par la loi ou ses 
reglements grand-ducaux d’ application. Cependant, cette autorite et les autorites 
subordonnees sont tenues de respecter les consignes des directives internes repondant a ces 
exigences et l’administre peut, en vertu de l'adage « tu patere legem quam ipse fecisti », 
requerir le respect de celles de ces directives internes dont il a pu avoir connaissance a 
travers une certaine publicite leur conferee. 

La circulaire Eval. n° 22 enonce sous son titre A. que « dans le passe la 
determination de la valeur estimee de realisation sur la base de ces deux criteres se faisait 
selon la methode dite « Berliner Verfahren » developpee dans les sections 43 et 44 VStR et 
des sections 11, 48 et 49 VStER », mais que « V administration des contributions adoptera 
dorenavant pour revaluation des titres et parts sociales non cotees en Bourse la methode du 
« Stuttgarter Verfahren ». Dans un but d’uniformisation des valeurs a etablir les nouvelles 
dispositions sont a appliquer a partir de la date-cle de fixation du 1.1.1976 ». La circulaire 
reproduit sous son titre C., telles quelles les directives allemandes correspondantes, sauf a les 
faire concorder avec la legislation luxembourgeoise. 

Eu egard a cette instruction formelle et sans restrictions du directeur de 
1’ administration des Contributions directes quant aux regies a appliquer par les bureaux 
d'imposition pour la fixation de la valeur estimee de realisation d’ actions et de parts de 
societes non cotees en bourse, force est d’admettre que le bureau d'imposition etait tenu de 
respecter les consignes de cette circulaire et que la societe demanderesse peut se prevaloir de 
son respect. 

La circulaire Eval. n° 22 reprend le principe d’une fixation de la valeur estimee de 
realisation sur base des deux criteres de la fortune nette et des perspectives de rendement et 
elle pose le principe que la valeur estimee de realisation est basee sur la valeur d’apres l’actif 
net et sur la valeur d’apres le rendement. 

La meme circulaire prevoit sous son point C. 6. la faculte d’une fixation de la valeur 
estimee de realisation sur base de la seule fortune de la societe et en faisant abstraction des 
perspectives de rendement specialement si la societe ne realisera, d’apres son objet et son 
activite, probablement pas de benefice distribuable. Sont ainsi plus particulierement visees 
les hypotheses de societes en liquidation, de societes immobilieres gerant leur patrimoine 
immobilier et de societes se limitant a la gestion de leurs participations et capitaux. 

Or, il resulte de 1’ expose des moyens et des autres elements en cause que la societe 
demanderesse n’avait pas pour but de limiter son activite a la seule gestion de ses 
participations, mais qu’elle entendait retirer des revenus des droits audiovisuels detenus par 
les differentes filiales, abstraction faite de ce que « / ’horizon beneficiaire etait tres lointain, 
voire meme chimerique », et que, meme si elle indique dans la determination de la valeur 
estimee de realisation par elle soumise a l’appui de son recours contentieux qu’elle avait 
reduit son activite a partir de l’annee 1997 a assurer son role d’associe commandite dans 
certaines de ses filiales, cette derniere activite etait encore de nature a degager un certain 
revenu propre dans le chef de la societe demanderesse, tout comme la realisation de revenus 
issus de l’exploitation des droits audiovisuels n’etait pas exclue. 

Par voie de consequence, l’exception d’un defaut d’influence des perspectives de 
rendement sur la valeur estimee de realisation des actions de la societe X. ne peut pas etre 
admise, de maniere que cette meme valeur devait etre determinee en tenant compte des deux 
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criteres de la fortune totale et des perspectives de rendement de la societe, tels que vises par 
le paragraphe 13 (2) BewG et par la circulaire Eval. n° 22. 

II est vrai que le delegue du gouvernement indique dans son memoire en reponse que 
« les moindres chances de rendement sont prises en consideration de fagon objective par la 
moyenne des rendements sur les trois dernieres annees ». La circulaire Eval. n° 22 precise 
encore sous le point C. 3. (2) qu’il y aurait lieu de verifier si la moyenne des rendements des 
derniers exercices pourrait egalement etre realisee dans le futur et que, sinon, le rendement 
futur pourrait etre estime. 

II se degage cependant du dossier fiscal verse en cause, et plus particulierement de la 
fiche de determination du 26 fevrier 2003, que la valeur estimee de realisation des actions de 
la societe X. a ete obtenue sur base de la fortune nette de cette societe fixee a 177.192.743 
LUF (actif de 235.939.511 LUF moins passif de 58.746.768 LUF) en tenant compte de 
certaines reevaluations des participations detenues par la societe X.. Cette fortune fut 
amputee d’un abattement de 10% (17.719.274 LUF), de maniere a aboutir a une fortune de 
159.473.469 LUF mise a la base de la determination de la valeur estimee de realisation de la 
societe X.. Le nombre d’actions de la societe X. (9.500) fut multiplie par le facteur 1,21, de 
sorte a donner le chiffre de 11.495. Ainsi, la division de la fortune nette de 159.473.469 LUF 
par 11.495 aboutit a une valeur par action de 13.873,29 LUF, qui fut arrondie a 13.800 LUF. 
Dans la mesure ou cette fiche de determination ne comporte aucune indication d’un calcul de 
la valeur estimee de realisation des actions de la societe X. d’apres le rendement, les champs 
afferents de la fiche etant restes vierges de tout montant, il en resulte que ladite valeur a ete 
fixee sur base de la seule fortune de la societe X. sans tenir compte de ses perspectives de 
rendement. 

Force est partant de conclure que la valeur estimee de realisation des actions de la 
societe X. a ete fixee sur base d’un seul des deux criteres prevus par le paragraphe 13 (2) 
BewG alors meme que cette disposition impose en principe leur prise en consideration 
cumulative, la circulaire Eval. n° 22 allant dans le meme sens en prevoyant le « Stuttgarter 
Verfahren » fonde sur les deux criteres et precisant les hypotheses limitees dans lesquelles il 
pourrait etre fait abstraction du critere relatif aux perspectives de rendement, de maniere que 
la valeur fixee dans le bulletin entrepris du 26 fevrier 2003 n’est pas conforme a la loi. 

Dans la mesure ou l’existence d’une evaluation d’une valeur estimee de realisation 
conforme en son principe aux presents des paragraphes 10 (2) et 13 (2) BewG et de la 
circulaire Eval. n° 22 constitue un prealable necessaire a la question de 1’ admissibility de 
corrections de valeur sur certains des elements de fortune pris en compte, il n’y a pas lieu, au 
stade actuel de la procedure, de s’etendre sur le moyen afferent de la societe demanderesse. 

Eu egard a cette conclusion, il y a lieu de reformer le bulletin entrepris en ce sens 
qu’il y a lieu de determiner une nouvelle valeur estimee de realisation des actions de la 
societe X. en conformity avec les instructions de la circulaire Eval. n° 22. 

Cependant, etant donne qu’il etait dans l’intention du legislateur de ne pas faire du 
tribunal un «taxateur» et de ne pas l’amener a «s’immiscer dans le domaine de 
l ’administration » sous peine de « compromettre son statut judiciaire » (cf. doc. pari. 
3940A 2 , p. 11, ad (3) 8. et doc. pari. 3940A 4 , avis complementaire du Conseil d’Etat, p. 7, ad 
amendement 5)), son role consiste a degager les regies de droit et a operer les qualifications 
necessaires a 1’ application utile de la legislation fiscale, sans pour autant porter sur 
1’ integrality de 1’ imposition, ni aboutir a fixer necessairement une nouvelle cote d’impot 
(voir trib. adm. 29 mars 1999, n° 10428, confirme par Cour adm. 11 janvier 2000, n° 
11285C, Pas. adm. 2005, v° Impots, n° 453). 
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En application des developpements qui precedent, il y a en consequence lieu de 
renvoyer l’affaire au directeur de 1’ administration des Contributions directes en vue de sa 
transmission au bureau d'imposition competent pour que celui-ci procede a l’imposition 
conformement au dispositif du present jugement ensemble les motifs a sa base. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
vidant le jugement du 10 juillet 2006, 
declare le recours en reformation justifie, 

partant, par reformation du bulletin entrepris du 26 fevrier 2003, dit qu’il y a lieu de 
determiner une nouvelle valeur estimee de realisation des actions de la societe X. en 
conformite avec les paragraphes 10 (2) et 13 (2) BewG et les instructions de la circulate 
Eval. n° 22 et renvoie l’affaire devant le bureau d'imposition competent a cette fin, 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, premier vice-president, 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 13 decembre 2006 par le premier vice-president en 
presence de M. Legille, greffier. 

Legille Schockweiler 
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